DateANNEXE N°1
ANNEXE N°1



Le Chef d’établissement 

À

Noms et Adresse des responsables légaux




Objet : Mise en garde


Madame, Monsieur,

Votre enfant : …………………………………………………………………………,
Elève de la classe de : ……………………, a manqué la classe sans motif ni excuse recevable 
4 demi-journées depuis le début du mois de …………………...

Je fais appel à votre sens des responsabilités de parents et vous invite à prendre contact avec l’établissement si vous rencontrez une difficulté dans le suivi et l’accompagnement scolaire de votre enfant.




Le Chef d’Etablissement




Textes de référence :
Article L. 131-1 du code de l’éducation : l’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans…
Article 227-17 du code pénal : le fait par le père ou la mère légitime, naturel ou adoptif, de se soustraire, sans motif légitime, à ses obligations légales au point de compromettre gravement la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation de son enfant mineur est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30000 euros d’amende soit 3 600 000 FCFP 
Délibération  n°77 du 28 septembre 2015 portant statut des établissements publics  d’enseignement de la Nouvelle-Calédonie
Délibération n°106 du 15 janvier 2016 relative à l’avenir de l’école calédonienne






	


Date 
ANNEXE N°2


Le Chef d’établissement 

À

Noms et Adresse des responsables légaux



Objet : Avertissement unique 


Madame, Monsieur,

Votre enfant : …………………………………………………………………………,
Elève de la classe de : ……………………, a manqué la classe sans motif ni excuse recevable 
10 demi-journées depuis le début du mois de …………………...

Je suis tenu de communiquer ces absences au Vice Rectorat.
Les services du Vice Rectorat informe l’organisme chargé du versement des Allocations Familiales, et Allocations Familiales de Solidarité (C.A.F.A.T.). 
En cas de récidive, une information pourra être transmise au Parquet.





Le Chef d’Etablissement




Textes de référence :
Article L. 131-1 du code de l’éducation : l’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans…
Article 227-17 du code pénal : le fait par le père ou la mère légitime, naturel ou adoptif, de se soustraire, sans motif légitime, à ses obligations légales au point de compromettre gravement la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation de son enfant mineur est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30000 euros d’amende soit 3 600 000 FCFP 
Délibération  n°77 du 28 septembre 2015 portant statut des établissements publics  d’enseignement de la Nouvelle-Calédonie
Délibération n°106 du 15 janvier 2016 relative à l’avenir de l’école calédonienne

	



